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II. cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Introduction

1. Au cours de la période considérée, la Malaisie a modifié les objectifs globaux de sa politique économique pour les orienter, entre autres choses, vers le développement des services;  les objectifs commerciaux du pays ont changé en conséquence et traduisent les efforts déployés par le gouvernement pour promouvoir les services et réduire la dépendance vis‑à‑vis des exportations de produits manufacturés.  Les autres grands objectifs commerciaux comprennent l'amélioration de l'accès aux marchés pour les biens et services, la promotion de la compétitivité mondiale des exportations, l'expansion et la diversification des échanges avec les partenaires existants, et la prospection de nouveaux marchés.

2. Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement a libéralisé unilatéralement le secteur des services et abaissé les droits NPF appliqués (chapitre III 2) ii)).  La Malaisie continue de considérer que l'OMC jouera un rôle essentiel pour la réalisation de ses objectifs commerciaux.  Bien que les Accords de l'OMC occupent une place centrale dans la formulation de sa politique commerciale et des politiques liées au commerce, la Malaisie accorde aussi de l'importance aux accords régionaux, notamment ceux qui sont conclus dans le cadre de l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ASEAN), ainsi qu'à divers accords bilatéraux.  L'ASEAN, dont la Malaisie est membre, a passé des accords commerciaux régionaux (ACR) avec l'Australie, la Chine, la Corée, l'Inde, le Japon et la Nouvelle‑Zélande.  Deux accords de libre‑échange (ALE) bilatéraux avec le Japon et le Pakistan sont entrés en vigueur en 2006 et 2008, et un ALE conclu avec la Nouvelle‑Zélande en octobre 2009 devrait être mis en œuvre en 2010.  Par ailleurs, la Malaisie est en train de négocier des ALE bilatéraux avec l'Australie, le Chili, les États‑Unis et l'Inde.

3. Le gouvernement continue d'encourager l'IED et a assoupli les restrictions à l'investissement étranger dans les services (notamment depuis avril 2009).  Depuis avril 2009, une participation étrangère au capital de 100% est autorisée dans 27 sous‑secteurs de services et les restrictions à l'investissement étranger ont été assouplies pour certains services financiers.  En outre, en juin 2009, les autorités ont annoncé la déréglementation des directives du Comité de l'investissement étranger (FIC) sur l'acquisition d'intérêts et les fusions‑acquisitions et, en particulier, la suppression de la prescription relative à la participation des Malais Bumiputera.
2) Cadre constitutionnel et juridique

4. Depuis le précédent examen des politiques commerciales, réalisé en 2006, la Malaisie a conservé un cadre constitutionnel et juridique sensiblement identique.
  La Malaisie est dotée d'un système judiciaire à structure unique constitué de tribunaux supérieurs et de tribunaux subordonnés.  Les instances supérieures ont compétence pour déterminer la validité de toute loi émanant du Parlement ou du pouvoir législatif des États.  Une commission de nomination des magistrats a été créée en janvier 2009 pour assurer une plus grande transparence du processus de désignation et de nomination des juges.

5. En vertu de la Constitution, le Parlement fédéral a le pouvoir de légiférer sur les questions relatives aux traités ou aux accords internationaux (y compris les Accords de l'OMC).  La mise en œuvre des traités et accords internationaux n'est pas automatique mais requiert l'adoption d'une législation nationale appropriée leur donnant force de loi dans le droit interne.

3) Formulation et administration de la politique commerciale
i) Principales lois commerciales

6. Les grandes lois liées au commerce en Malaisie incluent la législation sur les procédures douanières, l'enregistrement des sociétés et l'investissement, ainsi que des réglementations sectorielles (tableau AII.1).  Plusieurs textes ont été modifiés depuis 2005, et de nouveaux textes ont été promulgués.
  Par exemple, la Loi de 2007 sur les marchés et services financiers est entrée en vigueur en 2007 pour simplifier les procédures de licences et réduire les frais administratifs ainsi que les coûts de mise en conformité des intermédiaires du marché financier (chapitre IV 6) ii) d)).

7. Pour assurer une plus grande transparence et une meilleure diffusion des renseignements concernant la réglementation, le gouvernement envisage de mettre en place un site Web officiel unique présentant les lois et règlements.

ii) Organismes intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale et transparence
8. Tandis que les ministères chargés des questions liées au commerce ont été en partie restructurés (graphique II.1), le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie (MITI) reste l'autorité centrale responsable de la planification et de l'exécution des politiques commerciales et industrielles (tableau AII.2).
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   Renseignements communiqués par les autorités.

Graphique II.1

Grande restructuration des pouvoirs publics, 2009

Majlis Amanah Rakyat

Ministère du développement rural et 

régional

Tabung Ekonomi Kumpulan Usahawan 

Niaga

Ministère de l'agriculture et de 

l'agro-industrie

Université de Kuala Lumpur

Université Niaga Malaisie-Japon

Ministère de l'éducation supérieure

Ministère du développement 

des entreprises et des 

coopératives

(supprimé)

Développement et promotion de franchises

Programme de développement des réseaux de 

fournisseurs

Développement des coopératives

Commission des coopératives de Malaisie

Cooperative College of Malaysia

Ministère du commerce intérieur, 

des coopératives et de la 

consommation

a

Communauté commerciale et industrielle des 

Bumiputera

Institut national d'entreprenariat

Banque des PME

Ministère du commerce extérieur et 

de l'indutrie (MITI)

Office des licences pour les véhicules 

commerciaux

Bureau du Premier Ministre

Centre pour les services de sous-traitance

Ministère des travaux publics

Sociétés de développement des États

Sociétés de développement urbain

Perbadanan Nasional Bhd

Bank Rakyat

Ministère des finances

Ministère de l'énergie, de l'eau et 

des communications

(scindé)

Toutes les divisions,

hormis la Division des communications

Division des communications

Ministère de l'énergie, de la 

technologie verte et de l'eau

Ministère de la culture, des arts et 

du patrimoine (fusion)

Toutes les divisions

Toutes les divisions

Ministère de l'information, de la 

communication et de la culture

MITI SMIDEC (transfert)

Société de développement des petites et 

moyennes entreprises industrielles 

(SMIDEC)

Groupement des PME de Malaisie 

(SME Corp)

Ministère de l'information 

(fusion)



a              Le Ministère du commerce intérieur et de la consommation a été rebaptisé Ministère du commerce intérieur,

                des coopératives et de la consommation en juin 2009.


9. Les autorités précisent que, lors de la formulation des politiques, le gouvernement a mis en place un mécanisme de concertation avec les organismes consultatifs et d'examen compétents.  Des représentants d'associations professionnelles, d'universités et d'ONG font partie de divers équipes et comités présidés par des ministres.  Le gouvernement organise en outre des discussions, des dialogues, des réunions, des séminaires et des ateliers afin de recueillir les vues du public et du secteur privé pour s'assurer que les orientations adoptées sont favorables aux entreprises.  Des représentants étrangers, issus en particulier des secteurs des affaires et de l'industrie, sont généralement conviés à ces consultations.  Les autorités estiment important de tenir compte, pour la formulation des politiques, des commentaires d'organismes concernés.

10. Afin d'accroître la transparence, le Premier Ministre a créé une Équipe spéciale chargée de faciliter les affaires (PEMUDAH) le 7 février 2007.  La PEMUDAH, qui se compose de représentants de haut niveau des secteurs public et privé, a pour but d'améliorer l'environnement économique en développant les services publics par le biais des grandes mesures suivantes:  la mise en place de centres uniques destinés à faciliter les demandes de licences commerciales et d'enregistrement de propriétés;  l'accélération des procédures d'approbation pour le recrutement d'expatriés et de travailleurs qualifiés;  et la promotion de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication ("gouvernement en ligne").  Les autorités estiment que les coûts de fonctionnement des entreprises ont été réduits:  le délai nécessaire à l'enregistrement de propriétés a été ramené de 144 à 41 jours pour l'évaluation en ligne, et à 61 jours pour le traitement manuel.

11. L'Unité de la planification économique (EPU), qui relève du Bureau du Premier Ministre, assure l'évaluation des politiques.
  Elle confie aussi la réalisation d'études à des organismes spécifiques comme la Banque mondiale.  Divers organismes d'État peuvent examiner l'efficacité des politiques;  par exemple, le Centre malaisien de la productivité (MPC) publie un rapport annuel sur la productivité dans lequel il analyse les résultats de la Malaisie.  Cependant, aucun organisme ne fournit d'analyse coûts‑bénéfices des politiques publiques, signe que la transparence peut être encore accrue.

4) Objectifs de la politique commerciale

12. Avec sa politique commerciale, la Malaisie entend améliorer l'accès aux marchés pour ses biens et services;  promouvoir la compétitivité mondiale de ses exportations;  élargir et diversifier ses échanges avec les partenaires existants;  et prospecter de nouveaux marchés.  Depuis le précédent examen, le pays a sensiblement modifié ses objectifs commerciaux, qui visent désormais à promouvoir les services et à réduire la dépendance vis‑à‑vis des exportations de produits manufacturés.  Pour atteindre ces objectifs, la Malaisie a libéralisé unilatéralement le secteur des services et abaissé les droits NPF appliqués.  Le gouvernement continue de considérer que l'OMC occupe une place prépondérante dans la réalisation de ces objectifs, car le système commercial multilatéral garantit la prévisibilité et la transparence du processus d'établissement des règles commerciales, et il est doté d'un mécanisme de règlement des différends commerciaux.  Les autorités indiquent que la Malaisie continuera de militer pour un plus large accès aux marchés, tout en reconnaissant la nécessité de réaliser les objectifs nationaux.

13. Les objectifs de politique sectorielle sont définis, entre autres choses, dans le cadre de plans quinquennaux.  L'EPU joue un rôle crucial dans le processus de planification:  en mars 2006, elle a publié, en concertation avec des ministères, des organes consultatifs ainsi que le secteur privé, le neuvième Plan de la Malaisie pour la période 2006‑2010, où sont détaillés les objectifs sectoriels (chapitre IV).

5) Accords et arrangements commerciaux

14. La Malaisie poursuit la libéralisation de ses échanges dans le cadre de l'OMC et d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux, dont elle estime qu'ils complètent l'approche multilatérale de la libéralisation.

ii) OMC

a) Participation

15. La Malaisie participe activement aux travaux de l'OMC et est résolument engagée dans le système commercial multilatéral, bien qu'elle ne soit pas partie aux deux Accords plurilatéraux de l'OMC.
  Elle a éliminé l'ensemble de ses droits de douane dans le cadre de l'Accord sur les technologies de l'information en 2005.  La Malaisie estime crucial que le Cycle de Doha ait une issue positive pour assurer la sauvegarde du système commercial multilatéral et élargir les possibilités commerciales dans le domaine des biens et des services.

16. Par souci de transparence, la Malaisie adresse des notifications régulières à l'OMC (tableau AII.3).  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, elle n'a eu dans le cadre de l'OMC aucun différend commercial nécessitant d'être résolu dans le cadre de l'Organisation.

b) Négociations commerciales

17. La Malaisie voit les négociations de l'OMC comme un moyen d'améliorer l'accès aux marchés pour ses biens et services.  S'agissant des négociations en cours dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, les autorités considèrent que les préoccupations du pays ont été réglées dans les modalités de décembre 2008.

18. En tant que membre du Groupe de Cairns, la Malaisie participe aux négociations sur l'agriculture afin d'obtenir une réduction substantielle de toutes les distorsions qui faussent le marché mondial, y compris la suppression des subventions à l'agriculture et l'abaissement des droits de douane.  Elle considère que l'on devrait ménager une certaine marge de manœuvre pour les Membres en développement et les Membres les moins avancés afin de les aider à atteindre leurs objectifs de développement, comme la lutte contre la pauvreté et la création d'emplois en milieu rural.

19. La Malaisie, en tant qu'exportateur majeur de produits manufacturés, entend améliorer l'accès aux marchés des produits non agricoles et accroître la concurrence pour les produits qui présentent un intérêt pour elle en abaissant ou en éliminant les obstacles tarifaires et non tarifaires.

20. La Malaisie a entrepris de libéraliser unilatéralement son secteur des services depuis avril 2009.  Le gouvernement souhaite améliorer ses offres dans les domaines où les fournisseurs de services nationaux sont prêts à entrer en concurrence avec des fournisseurs étrangers.  La Malaisie estime que les répercussions de la libéralisation sur les fournisseurs de services nationaux pourraient être atténuées par un accord sur des mesures de sauvegarde d'urgence dans le cadre de l'AGCS.  En outre, le gouvernement considère que les négociations sur la réglementation intérieure doivent être achevées afin de garantir qu'il n'y ait pas de restriction déguisée au commerce des services.

iii) Accords régionaux

21. Depuis le précédent examen, la Malaisie a intensifié ses efforts pour conclure des arrangements commerciaux régionaux et bilatéraux, vus comme un moyen de compléter les négociations sur l'accès aux marchés menées dans le cadre de l'OMC.  Les autorités affirment que la Malaisie, petit pays à l'économie ouverte, recherche tous les moyens d'assurer sa croissance économique, y compris des arrangements qui soient mutuellement bénéfiques et compatibles avec les règles de l'OMC, tout en ménageant aux parties la marge de manœuvre nécessaire pour tenir compte de leurs intérêts sectoriels spécifiques et de leurs objectifs de développement.

b) Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC)

22. La Malaisie entretient d'importants échanges commerciaux avec les membres de l'APEC (tableaux AI.3 et AI.4).  Elle participe au forum de l'APEC et adhère à ses objectifs de régionalisme ouvert.
  En 2007, les membres de l'APEC ont élaboré un Plan d'action pour la facilitation de l'investissement (IFAP) pour la période 2008‑2010 afin d'améliorer le climat de l'investissement et de valoriser le renforcement des capacités pour réduire les inégalités économiques entre les membres.  Conformément au IFAP, la Malaisie est en train d'adopter des mesures visant à accroître la transparence et la prévisibilité de son régime du commerce et de l'investissement.
  À l'instar d'autres pays de l'APEC, la Malaisie établit chaque année un Plan d'action individuel (IAP), dont le dernier en date a été présenté en 2008 et examiné par les pairs en 2009.

c) Association des nations d'Asie du Sud‑Est (ASEAN)

23. La Malaisie est l'un des membres fondateurs de l'ASEAN.  Les échanges commerciaux avec les autres pays de l'Association ont représenté environ 25% du total des échanges de la Malaisie en 2008.  Les Ministres de l'économie de l'ASEAN sont convenus d'établir une Communauté économique de l'ASEAN (AEC) d'ici à 2015, c'est‑à‑dire de mettre en place un marché et une base de production uniques dans la zone de l'ASEAN pour assurer la liberté de circulation des biens, des services et du personnel qualifié, ainsi qu'une plus grande liberté de circulation des capitaux.

24. La zone de libre‑échange de l'ASEAN (AFTA) vise à supprimer les obstacles à l'importation de tous les produits à l'intérieur de la région pour assurer la liberté de circulation des marchandises.  L'élimination des droits de douane est réalisée dans le cadre du Tarif préférentiel extérieur commun (CEPT).  La Malaisie, qui fait partie du groupe de six pays membres de l'ASEAN (ASEAN‑6), s'est engagée à éliminer les droits de douane pour 99,4% de ses lignes tarifaires d'ici au 1er janvier 2010.
  Les droits moyens qu'elle applique dans le cadre de l'AFTA étaient de 0,95% en 2008, contre 1,04% en 2007.
  Le statut d'origine est attribué aux produits selon le principe de base qui fixe à 40% le seuil de teneur en éléments régionaux ou locaux.  La liberté de circulation des biens nécessite aussi de supprimer les obstacles non tarifaires (ONT) et d'adopter des mesures de facilitation des échanges.  L'élimination de tous les ONT d'ici à 2010 est requise pour l'ASEAN‑5, dont la Malaisie fait partie.
  Les mesures de facilitation du commerce doivent permettre d'harmoniser les normes de produits et les règlements techniques, et d'établir une reconnaissance mutuelle des essais et des certificats.

25. La liberté de circulation des services sera l'un des catalyseurs de l'AEC.  Les restrictions au commerce des services dans quatre secteurs prioritaires (le transport aérien, l'ASEAN en ligne, les soins de santé et le tourisme) doivent être supprimées d'ici à 2010, et d'ici à 2013 en ce qui concerne la logistique.  En outre, les membres de l'ASEAN sont en train de négocier des accords de reconnaissance mutuelle et ils ont déjà signé de tels accords dans les domaines des services d'architectes, de comptables et d'ingénieurs, de dentistes, de médecins et d'infirmiers, ainsi que dans le domaine des services de prospection.
  S'agissant de l'investissement, un Accord global sur l'investissement de l'ASEAN (ACIA) a été signé en février 2009.  Cet accord simplifie les accords existants sur l'investissement au sein de l'ASEAN dans le but d'attirer davantage d'investissements étrangers dans la zone ASEAN et d'accroître les investissements intra‑ASEAN.  Les autorités considèrent que l'ACIA vient à l'appui des efforts déployés par la Malaisie pour drainer des IED et contribue à favoriser les investissements malaisiens dans la zone de l'ASEAN.

26. L'ASEAN a aussi conclu des accords commerciaux régionaux (ACR) avec d'autres partenaires qui visent les biens, les services et les investissements (tableau AII.4).

iv) Accords bilatéraux

27. Les autorités indiquent que, si le commerce intra‑ASEAN reste au cœur des politiques commerciales des membres de l'Association, la Malaisie cherche aussi à conclure des accords de libre‑échange (ALE) bilatéraux afin d'accroître son avantage comparatif, qui diffère de celui des autres membres de l'ASEAN.  En conséquence, dans ses négociations sur des ALE bilatéraux, la Malaisie donne la priorité à l'expansion et à la facilitation des échanges et considère que les règles d'origine doivent être simples et libérales.

28. La Malaisie a conclu trois accords de libre‑échange (avec le Japon, la Nouvelle‑Zélande et le Pakistan) et elle a engagé des négociations sur d'autres ALE (avec l'Australie, le Chili, les États‑Unis et l'Inde) (tableau AII.4).
  Grâce à ces négociations, la Malaisie entend ménager un meilleur accès aux marchés pour ses produits et accroître la compétitivité de ses exportations;  faciliter et promouvoir davantage le commerce, l'investissement et le développement économique;  et renforcer les capacités dans des domaines spécifiques par le biais de la coopération technique.  À cet effet, les ALE ne se limitent pas à des mesures d'ouverture des marchés aux biens et services, mais ils portent également sur l'investissement, la facilitation des échanges, les droits de propriété intellectuelle (DPI) et d'autres domaines tels que la politique de la concurrence, les normes et l'évaluation de la conformité.

b) Accord de partenariat économique Malaisie-Japon

29. En 2008, 10,8% des exportations de marchandises malaisiennes avaient pour destination le Japon, qui fournissait quant à lui 12,5% des importations malaisiennes (tableaux AI.3 et AI.4).  L'Accord de partenariat économique Malaisie‑Japon (MJEPA) est entré en vigueur le 13 juillet 2006.  Dans le cadre de cet accord, une zone de libre‑échange a été établie et la Malaisie s'est engagée à éliminer les taux de droits visant 10 469 lignes tarifaires (98,9%) d'ici à 2016.
  Par conséquent, le taux de droit moyen appliqué par la Malaisie a été ramené de 7,7% avant l'entrée en vigueur du MJEPA à 3,1% en 2009, et il doit être abaissé à 0,1% d'ici à 2016.  Dans le cadre de cet accord, les règles d'origine préférentielles s'appliquent si les marchandises sont intégralement produites ou obtenues au Japon, ou si elles sont fabriquées à partir de matières non originaires conformes aux règles par produit.

30. Les engagements de la Malaisie en matière de commerce des services vont au‑delà de ses engagements au titre de l'AGCS.  Le MJEPA couvre les quatre modes de fourniture et englobe également les services de communication, les services financiers, le tourisme et les services connexes, ainsi que les services de transport.
  Le MJEPA porte aussi sur la coopération économique et technique, qui vise à renforcer les capacités, en particulier dans le secteur automobile.
  Les autorités considèrent que l'industrie automobile gagnera en compétitivité grâce à l'exposition du secteur automobile aux meilleures pratiques japonaises, par le biais de l'assistance fournie par des experts dans les domaines des essais, de la formation et de la coopération en matière de renseignements.

c) Accord de rapprochement économique entre la Malaisie et le Pakistan

31. En 2008, la Malaisie dirigeait 0,86% de ses exportations vers le Pakistan, pays dont provenait 0,08% des importations malaisiennes.  L'Accord de rapprochement économique entre la Malaisie et le Pakistan est entré en vigueur le 1er janvier 2008.  En ce qui concerne le commerce de marchandises, les deux pays sont convenus d'abaisser progressivement les droits de douane et de négocier de nouvelles concessions tarifaires en 2012.  En 2009, la Malaisie appliquait des droits moyens de 6,5% aux marchandises importées du Pakistan, et 64,9% de ses lignes tarifaires bénéficiaient de la franchise de droits.
  Les règles d'origine préférentielles s'appliquent dans les cas suivants:  si les produits sont fabriqués ou obtenus intégralement au Pakistan;  si au moins 40% de la valeur f.a.b. du produit est fabriquée ou obtenue, ou subit une transformation finale au Pakistan;  ou si la position tarifaire du produit visé (la plupart du temps au niveau des positions à quatre chiffres du SH) change.  Plusieurs produits, comme les produits agricoles, les textiles, ainsi que les machines, doivent respecter des règles d'origine par produit pour pouvoir bénéficier du traitement préférentiel.

32. Un arrangement‑cadre de reconnaissance mutuelle a été signé en vue de faciliter les mouvements des fournisseurs de services professionnels entre les deux pays.  La Malaisie et le Pakistan sont convenus de reconnaître mutuellement l'accréditation des institutions et des programmes d'enseignement.  Les deux pays doivent renégocier l'accès aux marchés pour les services dans les trois années suivant l'entrée en vigueur du MPCEPA.
d) Accord de libre‑échange entre la Malaisie et la Nouvelle‑Zélande
33. En 2008, la Malaisie dirigeait 0,5% de ses exportations de marchandises vers la Nouvelle‑Zélande, pays dont provenait 0,5% des importations malaisiennes.  Le commerce bilatéral total a progressé de 14,7% en 2007, et de 46,2% en 2008.  L'Accord de libre‑échange (ALE) entre la Malaisie et la Nouvelle‑Zélande a été signé le 26 octobre 2009 et devrait entrer en vigueur en 2010, lorsque les deux pays auront mené à bien leurs procédures internes.  L'ALE complète l'Accord de libre‑échange entre l'ASEAN, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande et vise à faciliter et développer davantage le commerce de biens et services ainsi que les investissements entre les deux pays.  Dans le cadre de l'Accord de libre‑échange avec la Nouvelle‑Zélande, la Malaisie doit en particulier éliminer progressivement les droits d'importation visant 10 293 lignes tarifaires d'ici à 2016.  Elle devra appliquer des contingents par pays pour 15 lignes concernant les produits agricoles (dont le lait, les œufs et les animaux vivants de l'espèce porcine) en provenance de Nouvelle‑Zélande.  Cependant, les contingents augmenteront annuellement comme suit:  de 3 à 5% pour le lait liquide, et de 3% pour les œufs.

v) Préférences commerciales unilatérales

34. La Malaisie bénéficie du traitement SGP (Système généralisé de préférences) accordé par le Bélarus, les CE, la Norvège, la Fédération de Russie, la Suisse et la Turquie.
  D'après les autorités, aucun exportateur malaisien n'a eu recours au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).
35. La Malaisie, qui fait partie du Groupe des huit pays en développement (D‑8), a signé un Accord tarifaire préférentiel avec les sept autres membres en mai 2006 pour réduire progressivement les droits de douane et les autres obstacles au commerce de certaines marchandises, et ce afin de favoriser les échanges entre les membres du Groupe.
  Toutefois, la mise en œuvre de l'Accord tarifaire préférentiel n'est pas encore effective, car elle nécessite que le texte soit ratifié par au moins quatre pays membres, ce que seuls l'Iran et la Malaisie ont fait à ce jour.
36. La Malaisie a signé un Accord‑cadre sur le système de préférences commerciales avec les membres de l'Organisation de la Conférence islamique (SPC‑OCI) en 2004.
  Cet accord sera effectif lorsque les protocoles sur le système de tarif préférentiel (PRETAS) et les règles d'origine auront été signés et ratifiés par au moins dix des pays concernés.  Sept pays membres de l'OCI ont signé et ratifié le protocole PRETAS, et quatre ont signé et ratifié le protocole sur les règles d'origine.  La Malaisie a ratifié le protocole PRETAS en 2006, et le protocole sur les règles d'origine en 2008.

vi) Aide pour le commerce

37. La Malaisie fournit une assistance bilatérale et régionale au titre de l'Aide pour le commerce (par exemple dans le cadre de l'ASEAN et de l'OCI).  Selon l'OCDE, la Malaisie bénéficie elle aussi de l'Aide pour le commerce.

38. Depuis 2002, dans le cadre du Système intégré de préférences de l'ASEAN (AISP), les pays de l'ASEAN‑6, dont la Malaisie, exonèrent unilatéralement de droits d'importation les produits d'exportation intéressant l'ASEAN‑4.  En particulier, la Malaisie accorde des exemptions de droits pour 82 lignes tarifaires (au niveau des positions à dix chiffres du SH) de la République démocratique populaire lao, 95 lignes tarifaires du Myanmar, 180 lignes tarifaires du Cambodge, et 237 lignes tarifaires du Viet Nam.  En outre, l'Initiative pour l'intégration de l'ASEAN vise à réduire les disparités de développement entre les membres de l'Association.  Dans le cadre du plan de travail de l'Initiative pour 2002‑2008, 203 projets et programmes ont été mis en œuvre et ont drainé un investissement total de 191 millions de dollars EU émanant de l'ASEAN‑6, auquel la Malaisie a contribué à hauteur de 10,7 millions.

39. En 2005, la Malaisie a lancé un programme de renforcement des capacités en faveur des pays de l'OCI en vue d'atténuer la pauvreté et de promouvoir le développement économique grâce au renforcement des capacités en matière de valorisation des ressources humaines, de compétences institutionnelles, et de capacités d'organisation et de gestion, ainsi que grâce au développement des infrastructures.  En mars 2006, la Malaisie a débloqué un montant de 12,1 millions de RM en faveur de programmes de renforcement des capacités au Bangladesh, en Mauritanie et en Sierra Leone.

40. L'Unité de la planification économique (EPU), en tant que point de coordination national pour l'intégralité de la coopération technique en Malaisie, chapeaute les activités menées au titre du Programme de coopération technique de Malaisie (MTCP)
, qui offre des cours à l'intention des PMA:  de 2006 à 2008, huit programmes de formation relevant du MTCP et destinés aux pays de l'OCI ont été mis en œuvre;  ils portaient sur les procédures douanières, les normes pour les aliments halal, l'investissement et la promotion du commerce.  Dernièrement, la Malaisie a approuvé cinq nouveaux programmes de formation pour la période 2009‑2011.

6) Régime de l'investissement étranger

41. L'IED, qui assure l'apport d'investissements, de technologies et de connaissances de gestion, est une importante source de croissance économique en Malaisie.
  Depuis le précédent examen, et en particulier depuis avril 2009, le gouvernement s'efforce d'encourager l'IED, entre autres choses en rationalisant son cadre réglementaire et en supprimant ou en réduisant les limitations concernant la participation au capital et les autres restrictions à l'investissement étranger.  L'accent a été mis sur le secteur des services, considéré comme un moteur majeur de la croissance.

42. Les lois malaisiennes qui régissent l'IED n'énoncent pas de principes généraux ni de règles concernant la participation étrangère aux entreprises locales.
  L'IED est principalement réglementé dans le cadre de la Loi de 1986 sur la promotion des investissements et de la Loi de 1975 sur la coordination industrielle.
  L'Autorité de développement industriel de la Malaisie (MIDA), qui relève du MITI, est chargée entre autres choses de promouvoir l'investissement étranger et local, et d'évaluer l'application de mesures d'incitations fiscales.  L'Autorité joue le rôle d'un guichet unique qui coordonne les mesures de facilitation de l'investissement avec les autorités concernées.

43. Durant la période considérée, diverses mesures ont été adoptées pour attirer l'IED.
  Plus récemment, les restrictions à l'investissement étranger dans les services ont été supprimées ou limitées (la Malaisie a déjà autorisé une participation étrangère de 100% dans le secteur manufacturier (chapitre IV 5)).  Depuis le 22 avril 2009, une participation étrangère de 100% est autorisée dans 27 sous‑secteurs de services, à savoir les services de santé et les services sociaux, le tourisme, les services de transport, les services aux entreprises ainsi que les services informatiques et les services connexes.  Les autorités ont aussi annoncé un assouplissement des règles concernant l'investissement étranger dans les services financiers le 27 avril 2009;  le plafond pour les participations étrangères a été porté de 49% à 70% pour les banques d'investissement, les compagnies d'assurance et les opérateurs takaful (assurance islamique).  Une limitation de la participation étrangère supérieure à 70% est étudiée au cas par cas pour les compagnies d'assurance.  En outre, les banques étrangères, les compagnies d'assurance et les opérateurs takaful établis dans le pays bénéficient de davantage de flexibilités opérationnelles (chapitre IV 6)).

44. En particulier, le 30 juin 2009, le gouvernement a annoncé la libéralisation des directives du Comité de l'investissement étranger (FIC), y compris l'abrogation des directives sur l'acquisition d'intérêts et les fusions‑acquisitions.  À l'origine, ces dernières prescrivaient que les Bumiputera (Malais de souche) devaient détenir 30% des parts des entreprises constituées en Malaisie.
  Depuis l'abrogation des directives du FIC, la prescription relative à la participation des Bumiputera pour les sociétés nouvellement cotées en bourse est de 12,5% (soit 50% de la marge publique de 25% prescrite par la Commission des opérations de bourse), et cette part pourra être encore réduite si d'autres actions sont émises ultérieurement.  En outre, le plafond des participations étrangères a été porté de 49% à 70% pour les sociétés de bourse et les sociétés de gestion de fonds communs de placement, et de 70% à 100% pour les sociétés de gestion de fonds qui fournissent des services de gros.  De plus, certains assouplissements ont été aménagés en matière d'acquisition de propriétés:  en effet, l'approbation du FIC n'est plus nécessaire pour certaines opérations immobilières comportant une participation étrangère.  Dans le cadre de ces aménagements, le gouvernement a créé un fonds de placement privé, Ekuiti Nasional Berhad (EKUINAS), pour favoriser l'investissement dans des secteurs offrant un potentiel de croissance et pour garantir la participation des Bumiputera.

45. Tout en considérant que l'IED est bénéfique à l'activité et à la croissance économiques, les autorités soulignent fermement que la participation locale doit être maintenue dans certains domaines afin de promouvoir les aptitudes et les capacités nationales.  En particulier, les secteurs qui présentent un "intérêt national" (c'est‑à‑dire les secteurs qui ont un impact sur la sécurité nationale et le bien‑être socioéconomique dans son ensemble) ne seront pas libéralisés.  Même dans le cadre du programme de réforme engagé le 30 juin 2009, l'abrogation des directives du FIC ne supprime pas les prescriptions relatives à la participation des Malais Bumiputera dans les secteurs de la banque et de l'assurance, dans certains secteurs manufacturiers (comme celui des tissus et vêtements en batik, et celui du ciment Portland intégré) ainsi que dans les secteurs de l'agriculture, la défense, l'énergie, les télécommunications et l'eau.  De même, les investisseurs étrangers ne sont pas autorisés à acquérir des propriétés d'une valeur inférieure à un certain montant, soit 500 000 RM pour les propriétés commerciales, et 250 000 RM (valeur qui sera portée à 500 000 RM le 1er janvier 2010) pour les propriétés résidentielles.

46. Les sociétés enregistrées en Malaisie, qu'elles soient détenues par des ressortissants nationaux ou des étrangers, peuvent bénéficier d'incitations fiscales si elles investissent dans des activités encouragées, et ce afin d'améliorer le climat de l'investissement (chapitre III).  Ces mesures, qui sont pour l'essentiel restées identiques depuis le précédent examen, servent à favoriser le développement de branches et d'activités ciblées dont les autorités estiment qu'elles contribueront à la croissance et au développement de la Malaisie dans le futur.  De plus, pour encourager les investissements étrangers, la Malaisie a signé des accords bilatéraux de garantie des investissements destinés à protéger les investisseurs étrangers, ainsi que des conventions de double imposition.  Les accords de garantie des investissements sont conçus pour protéger les investisseurs étrangers des risques non commerciaux comme la nationalisation et l'expropriation, pour assurer la gratuité des transferts de bénéfices et de capitaux ainsi que d'autres prestations, et pour garantir le règlement des différends opposant des sociétés privées à l'État dans le domaine de l'investissement, dans le cadre de la Convention sur le règlement des différends relatifs aux investissements.
  À ce jour, la Malaisie a conclu des accords de garantie des investissements avec les États membres de l'ASEAN et de l'OCI, ainsi qu'avec 66 autres pays.
  À la fin août 2009, la Malaisie avait conclu des conventions de double imposition avec 70 pays (68 de ces conventions sont complètes, tandis que deux sont limitées aux seuls revenus tirés des activités de transport aérien et maritime international).  Avec ces conventions, la Malaisie entend, entre autres choses, alléger sinon supprimer la double imposition internationale des revenus, assurer la parfaite efficacité des incitations fiscales (grâce à "l'imputation fictive"), créer des conditions favorables aux entrées et aux sorties d'investissement, et prévenir l'évasion et la fraude fiscales.



































































































































































































� En vertu de la Constitution, la Malaisie est une fédération de 13 États et trois territoires fédéraux:  Labuan, Kuala Lumpur et Putrajava.  Le régime est une démocratie parlementaire avec monarchie constitutionnelle.  Le pouvoir exécutif est confié au Cabinet et le chef du gouvernement est le Premier Ministre.  Le pouvoir législatif est partagé entre la Fédération et les États.  Le Parlement fédéral a le pouvoir législatif de statuer sur les questions de politique commerciale telles que les finances, le commerce, l'industrie, les transports maritimes, les communications et le transport.  Chaque État est doté de sa propre constitution, d'un Conseil d'État ou d'un Cabinet exerçant le pouvoir exécutif, et d'un pouvoir législatif traitant des questions qui ne relèvent pas exclusivement du Parlement fédéral.  Les questions foncières, en particulier l'utilisation des sols, les industries extractives et la gestion des forêts, relèvent des pouvoirs législatifs des États concernés.  La Malaisie est une société multiraciale (la population comptait 28,31 millions d'habitants au 1er juillet 2009) composée de Malais, de Chinois, d'Indiens et d'autres groupes ethniques.


� Par exemple, la Loi sur le contrôle des changes a été modifiée en 2005 pour pouvoir s'appliquer aux opérations de change illicites.  La modification de la Loi sur les assurances (adoptée en 2005) a permis de préciser les procédures de licences concernant les activités de conseil financier.  En 2005 également a été promulguée la Loi sur les sociétés d'assurance des dépôts, par laquelle un système explicite d'assurance des déposants a été établi en lieu et place de la garantie implicite accordée par le gouvernement.  La Loi sur les banques et les établissements financiers et la Loi sur les activités bancaires islamiques ont été toutes deux modifiées afin d'intégrer les changements découlant de la Loi sur les sociétés d'assurance des dépôts;  les dernières modifications datent de juillet 2007.


� En avril 2009, suite à la nomination du nouveau Premier Ministre, il a été procédé à un remaniement ministériel qui a réduit le nombre de ministres de 27 à 25.


� L'amélioration de la compétitivité nationale de la Malaisie a été soulignée dans le rapport Doing Business de la Banque mondiale selon lequel, sur 181 pays, la Malaisie est passée du 25ème rang en 2007 au 20ème rang en 2008 (Banque mondiale, 2009).


� Le gouvernement a déclaré qu'il s'engageait à accroître la transparence et à lutter contre la corruption.  En avril 2008, le Premier Ministre a annoncé que l'Agence anticorruption (ACA) devenait totalement indépendante.


� Renseignements en ligne du MITI:  "Malaysia and FTA�Introduction".  Adresse consultée:  http://www.miti.gov.my [28.07.2009].


� Les autorités ne considèrent pas que la Malaisie soit suffisamment développée sur le plan économique pour bénéficier de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.


� Pour réaliser les objectifs de Bogor, le Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP) II a ciblé une réduction des coûts des transactions commerciales de 5% dans la zone de l'APEC entre 2007 et 2010, entre autres choses grâce à l'établissement d'un guichet unique de l'APEC, à la facilitation des voyages dans un environnement sûr et à la protection de la confidentialité des données.  L'objectif ciblé par le précédent Plan d'action (TFAP I) était d'abaisser les coûts des transactions commerciales de 5% dans la zone de l'APEC entre 2002 et 2006.


� En outre, en 2008, le Comité du commerce et de l'investissement (CCI) de l'APEC a engagé une étude sur un éventuel accord de libre�échange pour l'Asie�Pacifique (FTAAP).  Les autorités indiquent que cette étude est encore dans sa phase initiale.


� Renseignements en ligne de l'ASEAN.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/21083.pdf [02.11.2009].


� Les pays membres de l'ASEAN�6 sont la Malaisie, le Brunéi Darussalam, l'Indonésie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande.  Ils n'abaisseront pas les droits qu'ils appliquent pour 89 lignes de la Liste d'exceptions générale visant essentiellement les boissons alcooliques ainsi que les armes et munitions.


� D'après la liste tarifaire de la Malaisie (au niveau des positions à neuf chiffres du SH), les droits moyens appliqués dans le cadre de l'AFTA étaient de 0,8% en 2009.


� L'ASEAN�5 se compose de la Malaisie, du Brunéi Darussalam, de l'Indonésie, de Singapour et de la Thaïlande.


� La facilitation des échanges implique aussi de créer un guichet unique de l'ASEAN pour traiter les documents commerciaux par voie électronique aux niveaux national et régional.  Ce guichet unique intègre des guichets uniques nationaux pour chaque pays membre;  cependant, les autorités ont indiqué que sa mise en service avait été reportée.  Les pays de l'ASEAN�6 devaient établir leurs propres guichets uniques d'ici à 2008, et les pays de l'ASEAN�4 d'ici à 2012.  Le guichet unique de la Malaisie est entré en service le 1er janvier 2009.


� MITI Weekly Bulletin, 3 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://www.miti.gov.my/ cms/documentstoragecom.tms.cms.document.Document_38a101f7�c0a81573�5d8c5d8c�bca26c91/MITI%20 WEEKLY%20BULLETIN%20(Vol.%202)%2003%20July%202008.pdf [26.02.2009].


� Les deux ALE bilatéraux conclus par la Malaisie avec le Japon et le Pakistan sont opérationnels, et leur examen par les Comités compétents de l'OMC a été achevé en 2009, conformément au Mécanisme pour la transparence des ACR (documents de l'OMC WT/REG216/M/1 du 4 mai 2009;  WT/REG265/M/1 du 29 septembre 2009;  et WT/COMTD/RTA/M/3 du 21 octobre 2009).


� Les deux parties sont convenues que l'abaissement tarifaire final interviendrait en 2021 (document de l'OMC WT/REG216/2 du 6 février 2009).


� L'Accord vise également les services informatiques, les services de construction et les services d'ingénierie connexes, les services éducatifs, les services hospitaliers, les autres services fournis aux entreprises et les services professionnels.


� Document de l'OMC WT/REG216/M/1 du 4 mai 2009.


� Document de l'OMC WT/REG216/3 du 14 avril 2009.


� Document de l'OMC WT/COMTD/RTA/3/1 du 30 juin 2009.


� Notification à l'OMC WT/COMTD/N/24 du 4 mars 2008.


� Renseignements en ligne du MITI.  Adresse consultée:  http://www.miti.gov.my/cms/content.jsp?id= com.tms.cms.article.Article_995938b6�c0a81573�3edb3edb�3aac0f48 [28.10.2009].


� Les pays membres de l'UE sont convenus d'appliquer une version révisée du SGP à compter du 1er janvier 2009.  Dans le cadre du nouveau programme, les taux de droits ont été réduits de 3,5% pour les "produits sensibles", supprimés pour les "produits non sensibles", et suspendus pour tous les produits visés au chapitre 93.  S'agissant de la Malaisie, trois secteurs qui avaient perdu les avantages SGP (bois, électronique grand public, matières plastiques et caoutchouc) ont été réintégrés dans le programme.


� Le D�8 se compose de huit pays islamiques:  le Bangladesh, l'Égypte, l'Indonésie, l'Iran, la Malaisie, le Nigéria, le Pakistan et la Turquie.


� Jusqu'ici, 20 pays ont signé l'Accord�cadre sur le SPC�OCI:  le Bangladesh, le Cameroun, l'Égypte, la Guinée, l'Iran, la Jordanie, le Liban, la Libye, la Malaisie, les Maldives, le Maroc, l'Oman, le Pakistan, le Qatar, le Sénégal, la Syrie, la Tunisie, la Turquie, l'Ouganda et les Émirats arabes unis.


� Renseignements en ligne du MITI.  Adresse consultée:  http://www.miti.gov.my/cms/content. jsp?id=com.tms.cms.section.Section_55c20a92�c0a8156f�2af82af8�b3841ecc [26.02.2009].


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/ dataoecd/39/2/39876325.pdf [28.10.2009].


� Renseignements en ligne du MTCP.  Adresse consultée:  http://mtcp.epu.gov.my/about.htm [28.10.2009].


� Voir, par exemple, Mun et al. (2008).  Des données recueillies de 1970 à 2005 indiquent qu'une augmentation de 1% de l'IED pourrait entraîner une augmentation du PIB réel de 0,046%, et une progression du revenu national brut (RNB) réel de 0,045%.


� Cela a sans doute assuré au gouvernement une marge de manœuvre politique et réglementaire maximale pour filtrer et contrôler l'IED afin qu'il réponde aux besoins économiques et industriels du moment (IISD, 2008).


� La Loi de 1986 sur la promotion des investissements a été modifiée en mars 2007 pour intégrer des incitations approuvées dans les budgets annuels de 2001 à 2007.  La Loi de 1975 sur la coordination industrielle est en cours de modification.


� Par exemple, l'Équipe spéciale chargée de faciliter les affaires (PEMUDAH) a été créée en 2007 pour accroître la transparence et, ainsi, améliorer l'environnement économique (section 3) ii)).  Par ailleurs, le 1er décembre 2008, des licences de fabrication ont été délivrées automatiquement (à quelques exceptions près) pour réduire les coûts de fonctionnement des entreprises (chapitre IV 5) i)).


� Le terme Bumiputera désigne les Malais ou les membres d'autres groupes ethniques malais de souche.


� Le gouvernement a consenti une première dotation de 500 millions de RM à EKUINA, qu'il entend développer jusqu'à ce que son capital atteigne 10 milliards de RM.


� Depuis 1966, la Malaisie est partie à la Convention sur le règlement des différends relatifs aux investissements, qui assure la conciliation ou l'arbitrage internationaux par le biais du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement de Washington.  Le Centre régional d'arbitrage de Kuala Lumpur, créé en 1978 sous les auspices du Comité consultatif juridique afro�asiatique, offre un mécanisme de règlement des différends en matière de commerce et d'investissement au sein de la région Asie�Pacifique.


� La liste des pays concernés figure sur le site Web de la MIDA.  Adresse consultée:  http://www.mida.gov.my [27.10.2008].






